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La relation urgence-réhabilitation-développement 
reste une difficulté méthodologique et opération-
nelle majeure. Les programmes d’aide humani-
taire et de coopération au développement sont de 
nature différente. La finalité de l’action, les man-
dats et les objectifs sont distincts. De même, les 
instruments et les méthodes de travail diffèrent sur 
de nombreux points tels que la perspective tempo-
relle (court et long terme), le lien avec les parte-
naires chargés de la mise en œuvre, le rôle des 
autorités nationales et le type d’interventions. 
Mais la complexification des crises oblige à dé-
passer la dichotomie classique entre urgence et 
développement et à traiter simultanément ces 
besoins et ces temporalités différentes. 

Pourquoi et comment lier l’urgence, la réhabilita-
tion et le développement ? Cet article pose les 
contours du débat en s’intéressant à l’évolution 
des concepts et des approches. La tentative de la 
Commission Européenne pour élaborer et, le cas 
échéant, mettre en œuvre un cadre stratégique 
LRRD (encore expérimental) met en lumière les 
enjeux stratégiques et d’articulation opération-
nelle. 

Du lien dans le temps au lien dans 
l’espace : du continuum au contiguum   

Les concepts de liens entre l’urgence, la réhabili-
tation et le développement datent des années 80. 
L’ approche linéaire du continuum dans le temps 
a été longtemps privilégiée. Elle s’est basée sur 
l’analyse de la réponse aux catastrophes naturel-
les, dans lesquelles ce lien est techniquement 
temporel : l’aide d’urgence est mobilisée pour 
porter secours aux populations touchées, ensuite 
les activités de reconstruction et de réhabilitation 
sont mises en place jusqu’à ce que la reprise des 
programmes de développement devienne possible. 
Mais les crises n’évoluent que très rarement de 
façon linéaire.  

 

Depuis la fin de la Guerre Froide, on assiste à une 
complexification des crises et à l’apparition de 
formes nouvelles où coexistent les besoins de 
court terme et de long terme, les zones de crise et 
les régions calmes. Les crises liées aux interac-
tions entre des phénomènes naturels et des socié-
tés moins résilientes se sont multipliées. Plusieurs 
régions du monde se sont vues confrontées à des 
crises durables et à répétition. Les processus de 
reconstruction, de réunification et de réconcilia-
tion sont devenus beaucoup plus complexes. Dans 
ces crises, l’aide d’urgence et l’aide à la recons-
truction alternent selon des cycles et dans des 
espaces géographiques différents. Ainsi, on a vu 
apparaître des dynamiques spatiales de la conflic-
tualité du type « peau de léopard » : certaines 
parties d’un pays ou d’une région sont calmes de 
façon durable, d’autres restent en conflit actif. 
Dans ce nouveau contexte, s’est développée 
l’ approche du « contiguum » urgence-
développement, qui reflète mieux la complexité 
des situations impliquant le chevauchement entre 
les actions de court et de long terme et des dyna-
miques spatiales différentes.  
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Ce type de situation pose des problèmes nouveaux 
aux acteurs internationaux, et notamment aux 
bailleurs. Un travail de développement peut être 
réalisé dans des zones entières en paix, tandis que 
de larges portions sont en instabilité totale. C’est 
par exemple le cas des interventions en Somalie, 
dans une grande partie du Burundi et en Républi-
que Démocratique du Congo. De plus, dans cer-
taines situations de pauvreté extrême, résultant du 
« mal » ou du « non-développement », il est diffi-
cile d’établir une séparation claire entre une situa-
tion d’urgence et une problématique de dévelop-
pement. La réponse est nécessairement « dévelop-
pementale »,  mais passera parfois par des formes 
s’apparentant fortement à de l’aide humanitaire. 
C’est par exemple le cas du Niger et de Haïti. De 
plus, les cloisonnements entre lignes budgétaires, 
entre instruments disponibles, entre procédures et 
entre savoir faire rendent la gestion du « conti-
guum urgence-développement » complexe. 

Pour un lien méthodologique entre 
l’urgence et le développement 

Cependant les approches basées sur des liens 
temporels ou spatiaux ont montré leurs insuffisan-
ces. Le lien entre l’urgence, la réhabilitation et le 
développement est en grande partie méthodologi-
que. Cela oblige à s’interroger davantage sur les 
pratiques telles que : 

- Comment agir vite dans l’urgence sans créer 
des effets négatifs à long terme (dépendances 
alimentaires, perturbations des marchés, créa-
tions d’habitudes sanitaires, etc.) ? 

- Comment agir vite tout en impliquant les 
populations dans l’action, depuis sa concep-
tion et sa mise en œuvre jusqu’à son éven-
tuelle évaluation ? 

- Comment sauver des vies mais aussi renfor-
cer les résiliences des individus, familles, 
communautés et sociétés ? 

- Comment fonctionner sur des approches de 
développement et de soutien aux institutions 
nationales lors d’entrées en crise ou en situa-
tions de « post-conflit » et lorsque ces institu-
tions nationales sont elles-mêmes des parties 
à la crise ? 

- Comment travailler sur des approches à long 
terme alors que les problèmes sécuritaires et 
d’incertitude peuvent être forts ?  

- Comment enfin, ouvrir des opportunités lors 
de la phase de réhabilitation  pour créer une 
situation meilleure dans l’après crise ? 

 

 

Il y a également nécessité d’un rapprochement des 
opérateurs du développement avec leur savoir 
faire (participation des populations, analyse fine 
du contexte socio-culturel, renforcement des capa-
cités), et ceux de l’action humanitaire (analyse des 
vulnérabilités, sensibilité aux situations 
d’insécurité, capacités logistiques, rapidité 
d’intervention). La gamme des savoir faire néces-
saires implique une diversité des acteurs et par 
conséquent, la mise en place de mécanismes de 
coordination et de concertation appropriés. De 
même, il convient de croiser les regards afin de 
développer une vision globale et transversale 
permettant de prendre en considération les ques-
tions socio - culturelles, ethno-anthropologiques, 
politico-économiques au niveau « micro » dans la 
réflexion LRRD. 

Remettre la prévention et la gestion des 
crises au sein des agendas de 
développement 

Dans de nombreux pays, des franges entières de la 
population vivent dans des zones en conflit ou des 
régions à vulnérabilité accrue. Dès lors, il s’avère 
essentiel d’investir davantage dans la réflexion sur 
la prévention et la préparation à la gestion des 
crises ainsi que sur la problématique de l’alerte 
précoce. Il s’agit d’éviter les crises futures, 
d’atténuer les risques de telles crises et de 
s’attaquer aux causes profondes de la vulnérabilité 
dans une perspective de long terme. 

Il convient d’intégrer la problématique de la pré-
vention des crises dans les stratégies (lorsqu’elles 
existent) définissant le cadre des interventions 
aussi bien d’urgence que de développement 
(CSLP, DSP,…).  

Il semble aussi nécessaire dès le départ de réflé-
chir de manière à la fois stratégique et opération-
nelle, à la préparation de la sortie de crise. L'im-
plication des autorités et des populations locales 
est souvent un facteur déterminant pour entre-
prendre des approches plus structurantes.  

Enfin, il faut soutenir les stratégies de survie des 
populations pour limiter les processus de décapita-
lisation et renforcer la capacité des populations à 
faire face aux chocs. Les programmes de soutien à 
la résilience vont dans ce sens. Ils comportent des 
volets d’urgence, de soutien aux stratégiques de 
survie et de développement à long terme. Il s’agit 
de mettre les capacités de prévention des crises et 
de renforcement des résiliences au cœur des agen-
das de développement. C’est sans doute un des 
points centraux du lien urgence-développement.  

         FR 
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Mieux lier l’aide d’urgence, la 
réhabilitation et le développement : la 
réponse de l’UE 

Un cadre d’analyse en évolution 

Initalement développée en 19961, l’approche de la 
Commission Européenne sur le lien entre 
l’urgence, la réhabilitation et le développement 
(LRRD) a été réexaminée au début des années 
20002. Dans sa communication d’avril 2001, la 
Commission souligne les limites de l’approche et 
identifie un ensemble de mesures qui pourraient 
améliorer sa contribution dans des situations 
d'après-crise. Elle indique que la question de la 
liaison ne se limite pas à assurer la transition entre 
l’urgence et le développement (continuum). Il 
s’agit de renforcer les synergies entre les 
instruments de développement et de l’aide 
humanitaire, souvent mis en place de manière 
simultanée (contiguum). Cette question doit ainsi 
être replacée dans un contexte plus large que le 
passage de l’urgence au développement et 
contribuer à réaliser les conditions d’une stabilité 
structurelle. La dernière communication d’octobre 
2007 propose une stratégie de réponse aux 
situations de fragilité3. S’agissant du cadre 
stratégique LRRD, il ressort la nécessité 
d’apporter des améliorations, notamment par une 
meilleure intégration des aspects liés à la 
gouvernance et au développement institutionnel.  

L’expérience accumulée depuis 1996 et les 
évaluations des instruments d’aide extérieure de la 
Commission mettent en évidence que 
l’insuffisante coordination et le manque 
d’instruments adéquats pour réagir rapidement à 
des situations d’après-crise réduisent l’efficacité et 
l’impact de l’aide fournie.  

La communication de 2001 plaide pour une 
coordination accrue au niveau interne entre les 
services de la Commission et entre celle-ci et les 
Etats membres et externe avec les différents 
bailleurs et acteurs impliqués. Afin de faciliter 
l’articulation entre les actions d’ECHO et les 
instruments de développement et de coopération, 
il est proposé de réadapter les instruments, les 
méthodes de travail et les mécanismes institu-

 
1 Communication sur les liens entre l’aide d’urgence, la réhabi-
litation et le développement [COM(1996) 153 final]. 
2 Communication intitulée «Liens entre l'aide d'urgence, la 
réhabilitation et le développement - Évaluation » [COM(2001) 
153 final]. 
3 Communication du 25 octobre 2007 « Vers une réponse de 
l’UE aux situations de fragilité » [COM(2007) 643 final]. Cette 
communication vise une meilleure utilisation des différents 
instruments aux niveaux politique, diplomatique, humanitaire, 
de développement et de sécurité. 

tionnels internes. Il s’agit de réduire les délais de 
réponse, de rassembler les ressources appropriées 
en temps opportun et de veiller à impliquer les 
partenaires adéquats. 

LRRD
combine

les activités
EuropeAid
& ECHO

LRRD
Réhabilitation

Prévention

CriseDéveloppement

Zone 
grise

EuropeAid ECHO

 

Vers la mise en œuvre du cadre stratégique  
Suite aux deux communications de la CE (1996 et 
2001) qui sont restées peu exploitées et aux cas 
fréquents de réponses aux situations de crise non 
coordonnées, un groupe de travail a été mis en 
place en 2003. Un premier rapport du groupe a fait 
état d’un diagnostic qui reste largement valable et 
a proposé des recommandations visant à améliorer 
la coordination. Le travail de ce groupe interservi-
ces (ECHO, EuropeAid, DG DEV et DG RELEX) 
s’est poursuivi en 2004 sous un format plus opéra-
tionnel, produisant sur des cas concrets des rap-
ports par pays et encourageant le développement 
d’analyses communes de la situation. Après une 
suspension des travaux, la relance du groupe (fin 
2006) s’est inscrite dans le cadre de la mise en 
place des nouveaux instruments de coopération, 
notamment des composantes thématiques et trans-
versales. 

Le diagnostic dressé par le groupe interservices a 
confirmé que les obstacles à la mise en place 
d’actions du type LRRD réellement fonctionnelles 
sont encore souvent internes à la Commission (au-
delà de la complexité des contextes 
d’intervention). L’articulation difficile entre les 
programmes d’urgence et de développement ré-
sulte essentiellement de procédures qui n’ont pas 
été conçues pour fonctionner de manière complé-
mentaire et du manque de coordination au mo-
ment de la programmation. En réponse à ces cons-
tats, le groupe de travail a proposé un cadre 
d’analyse LRRD expérimental à ce stade. Il vise 
à améliorer la coordination et la cohérence métho-
dologique en matière d’analyse de la situation et 
d’évaluation des besoins, ainsi qu’à mieux 
s’accorder sur une réponse consolidée et complé-
mentaire.  
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Le cadre d’analyse comporte deux parties. La 
première partie décrit les trois étapes essentielles : 
i) l’analyse de la situation, ii) l’évaluation des 
besoins et iii) la définition des réponses, en faisant 
ressortir la nécessité d’une harmonisation des 
activités et de l’établissement d’un consensus à 
chacune de ces étapes (cf. encadré No. 1).  

L’ensemble des interventions prévues, approuvées 
ou en cours font l’objet de la deuxième partie du 
document, reprenant la liste de tous les projets 
financés par les différents instruments CE –et par 
les autres bailleurs, le cas échéant. Le but est 
d’optimiser l’utilisation des instruments commu-
nautaires, de mieux exploiter leur complémentari-
té et de mettre en évidence suffisamment tôt les 
situations de « gap » afin d’y remédier de manière 
anticipée. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ce cadre d’analyse a été testé dans six pays (Afg-
hanistan, Corée du Nord, Soudan, Tchad, Timor 
Est et Zimbabwe) en associant à cet exercice les 
différents services impliqués (ECHO, EuropeAid, 
DG Dev, DG Relex) et les Délégations. Un pre-
mier bilan a été réalisé en février 2008. Il ressort 
que ce travail d’analyse commun peut jouer un 
véritable rôle de catalyseur pour une meilleure 
coordination des projets/programmes et des ac-
teurs impliqués. Toutefois, il est apparu nécessaire 
de mieux préciser l’objectif final du cadre 
d’analyse et d’inclure un volet lié à la gouver-
nance, aux aspects institutionnels et de sécurité 
ainsi qu’aux caractéristiques spécifiques des pays 
concernés. La révision de ce cadre est en cours.  

Ce processus rend compte de la complexité à 
appréhender toutes les dimensions du lien entre 
l’urgence, la réhabilitation et le développement et 
à le rendre opérationnel. En raison de son impor-
tance en tant que donateur d'aide d'urgence et 
d'aide au développement et compte tenu de sa 
large présence internationale, la Commission a 
une responsabilité particulière à cet égard. Elle 
peut jouer un rôle central pour améliorer la coor-
dination, l’échange systématique d’informations et 
la complémentarité des interventions. 

Cet article a été rédigé avec la collaboration de 
François Grünewald (URD)4 sur l’analyse des 
grands enjeux sur la problématique LRRD. 
Merci à l’unité E6 d’EuropeAid pour leurs commen-
taires et contributions. 

 

4 François Grünewald est président du groupe URD (Urgence, 
Réhabilitation-Développement), institut de recherche, 
d’évaluation, de développement méthodologique et de forma-
tion sur la gestion des désastres, l’action humanitaire et la 
reconstruction post-crise. www.urd.org 

III. Préparation d’une réponse consolidée  
Etape 1. Préparation des missions, si nécessaire 

Etape 2. Liens avec les stratégies existantes de la CE:  
� Plans d’action ECHO 
� Documents stratégiques RELEX 
� Documents stratégiques DEV 
� Préparation et mise en place d’autres programmes de 
développement d’EuropeAid 

Etape 3. Cohérence et complémentarité (autres ins-
truments, autres acteurs) 

Etape 4. Objectifs et priorités 
� Secteurs : 
� Domaines d’intervention : 

Etape 5. Budget indicatif prévu 

⇒ Résultat attendu : Principales lignes d’action de 
la stratégie URD 

Encadré n°1 : Cadre d’analyse LRRD  

I. Analyse de la situation  
Etape 1. Origine et type de crises  
� Catastrophe naturelle          � Conflit (interne/externe) 
� Crise oubliée     � Crise prolongée 
� Post-conflit   � Autres:  

Etape 2. Situation actuelle  
(les phases peuvent se chevaucher) 

 � Urgence             � Réhabilitation 
 � Reconstruction             � Renforcement institutionnel 
 � Réconciliation / DDR (Désarmement-Démobilisation-

Réinsertion) 
 � Processus de paix / accords (en cas de conflit)  
� Redressement économique � Développement  
� Autres 

Etape 3. Contexte et évolution 
� Evaluation des risques (risque de retour à la crise, 

risques institutionnels/politiques…) 
� Evolution vers la résolution des conflits 
� Evolution vers la stabilisation de la situation (en cas 

de crise politique et/ou économique) 

⇒ Résultat attendu: Consensus sur l’analyse de la 
situation 

II. Evolution des besoins  
Etape 1. Collecte des données pour l’évaluation et 
l’analyse des besoins  
(si une mission est nécessaire, accord pour une mission 
conjointe ECHO / EuropeAid et/ou DEV / RELEX)  

Etape 2. Identification des missions conjointes pour la 
définition des principaux éléments de la réponse 

Etape 3. Evaluation des capacités et des compétences 
des organisations / institutions partenaires 
(Gouv., ONG, SNU, CICR, BM, partenaires locaux) 

Etape 4. Coordination et consultation avec les autres 
acteurs 
(Organisations internationales, partenaires locaux, ONG, 
autres donateurs y compris les Etats Membres de l’UE) 

⇒ Résultat attendu: Consensus sur les besoins et les 
partenaires – Cadre d’analyse URD préliminaire  
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Les causes de l’insécurité alimentaire en 
RDC sont multiples et variées 

La situation alimentaire en RDC reste fragile 
dans un contexte de taux de pauvreté élevés, 
d'instabilité politique, de conflit et d'importants 
risques de catastrophes naturelles.  

L’insécurité alimentaire est fortement liée à l’état 
de pauvreté généralisée. L'éducation et les infras-
tructures sanitaires sont insuffisantes et, dans la 
plupart des cas, inaccessibles. Presque toutes les 
provinces souffrent d'un manque d’infrastructures 
de base. L’état des routes constitue un problème 
majeur. Il n’y a pratiquement pas de pistes rura-
les ; celles existantes sont dans un état de dégra-
dation avancé.  

Malgré l’énorme potentiel agricole du pays, seu-
lement 3% des terres cultivables sont valorisées. 
La superficie moyenne par actif agricole est de 
0,5 hectares. Le déficit de la production nationale 
est estimé entre 30 et 40%. De multiples contrain-
tes pèsent sur le secteur agricole : le déplacement 
perpétuel de la population et la réduction des 
surfaces cultivées due à l’insécurité ; la dégrada-
tion des infrastructures limitant l’accès aux mar-
chés ; l’absence d’encadrement des agriculteurs ; 
l’accès limité aux outils et les intrants agricoles et 
le faible rendement des cultures.  

L’Est du pays (l’Ituri, le Nord Kivu, Sud Kivu et 
le Maniema) est globalement déficitaire en pro-
duits vivriers depuis les quinze dernières années.  
L’insécurité alimentaire y est toujours très grande 
et cette région reçoit l’essentiel de l’aide alimen-
taire distribuée en RDC. Les conflits civils,  
l’insécurité et les risques de vol qui en découlent  
n’encouragent pas les paysans à cultiver de gran-
des superficies. De plus, les personnes déplacées 
ou fuyant les conflits sont nombreuses dans cette 
région. Actuellement, seule la partie ouest du 
pays est globalement excédentaire. Le Bas-Congo 
est le grenier de Kinshasa depuis que la route 
asphaltée Kinshasa-Matadi a été complètement 
réhabilitée, et que la plupart des routes ont été 
remises en état. On estime approximativement 
que depuis deux ans, le Bas-Congo a doublé, voir 
même triplé sa production agricole, dont 
l’essentiel des ventes est orienté vers Kinshasa.  

 

 

 

 
 
 
Les importations alimentaires, quant à elles, ne 
cessent de croître. La dépendance actuelle et 
historique vis-à-vis des importations est très ac-
centuée, et représente environ 30% du volume 
total d´importations.  

L'instabilité politique et les catastrophes naturel-
les (tremblement de terre en mars 2008, irruption 
du volcan Nyiragongo en 2001, inondations) ont 
augmenté le niveau d'insécurité alimentaire dans 
tout le pays. La guerre civile a ravagé le pays 
pendant quinze ans (1992 – 2006). En dépit de 
progrès récents, y compris les premières élections 
libres et générales, en quarante ans (2006), et des 
accords régionaux sur la lutte contre la probléma-
tique des insurrections de rebelles dans l'Est du 
pays, la  situation reste précaire. Les niveaux 
actuels d'instabilité et d’insécurité ainsi que la 
succession des déplacements accentuent la vulné-
rabilité des populations.  

Evaluation de la sécurité alimentaire et de 
la vulnérabilité 

Jusqu’il y a peu, il n’existait pas dans le pays, de 
systèmes d’information opérationnels et de réfé-
rence en matière de sécurité alimentaire. Le sys-
tème d’alerte précoce est actuellement opération-
nel et des analyses dans ce domaine devraient être 
produites régulièrement à partir du deuxième 
semestre 2008.   

Entre juillet 2007 et février 2008, une évaluation 
globale sur la sécurité alimentaire a été menée par 
le Programme Alimentaire Mondial (PAM), en 
collaboration avec l’Institut National de la Statis-
tique (INS). Ces informations donnent un aperçu 
de la situation alimentaire en milieu rural5.  

Les résultats de l’enquête CFSVA révèlent qu’en 
moyenne 6% des ménages ont une consommation 
alimentaire pauvre6. La majorité d'entre eux est 

 

5 L'enquête a été mise en œuvre en deux phases. La première 
phase a couvert 5 provinces (Equateur, Katanga, Maniema, 
Sud Kivu, Nord Kivu, Orientale - Ituri) et s’est déroulé en 
juillet 2007. La deuxième phase a eu lieu en février 2008 et a 
couvert les provinces restantes (Province Orientale, Kasai 
Oriental, Kasai Occidental, Bandundu, Bas Congo). 
6 Selon la méthodologie de l’enquête CFSVA, le niveau de 
consommation est défini en fonction du type d’aliments, la 
fréquence et la qualité des repas consommés. Les ménages 
ayant une consommation alimentaire pauvre sont considérés 
comme étant en insécurité alimentaire sévère.  

Point sur la situation 
alimentaire et nutritionnelle 

République Démocratique  
du Congo 
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localisé dans le Katanga (11%), et le Sud Kivu 
(12%). Ces ménages constituent en quelque sorte 
le socle de l’insécurité alimentaire. D’autres pro-
vinces affichent des taux supérieurs ou égaux à la 
moyenne: le Bandundu et Nord Kivu 6%, le Ka-
sai Oriental et le Bas Congo 7%. Les ménages 
ayant une consommation alimentaire limite7 re-
présentent un tiers du total. Ils sont très représen-
tatifs dans l’Est du pays : 52% dans le Maniema, 
35% dans le Katanga, 33% dans le Sud Kivu, 
31% dans le Nord Kivu et enfin 32% dans la 
province Orientale.  

En ce qui concerne la situation nutritionnelle, il 
n’existe pas d’enquête exhaustive récente. 
L’enquête CFVSA montre des fortes disparités 
régionales. La prévalence de la malnutrition aiguë 
globale est de 11% variant de 7.5% dans la pro-
vince orientale à 17.6% dans le Katanga, tandis 
que la malnutrition aiguë sévère est de 4% variant 
entre 1.7% dans le Kasai Oriental à 6.7% dans le 
Katanga. Comparée à la dernière enquête EDS 
(Enquête sur la Démographie et la Santé), les 
taux de malnutrition aiguë sévère sont pratique-
ment les mêmes sauf dans les deux Kasai où ceux 
de l’EDS sont largement supérieurs (3.7% contre 
5.5% dans le Kasai Occidental et 1.7% contre 
7.5% dans le Kasai Oriental).  

Impacts de la hausse des prix des denrées 
alimentaires 
La FAO a mis en place un observatoire de suivi 
de prix des produits alimentaires au niveau de 24 
villes (dont 22 villes de plus de 100.000 habi-
tants). La collecte des données s’effectue égale-
ment au niveau des territoires ruraux à travers des 
postes sentinelles8.  

Il convient de noter que depuis 2000, les prix des 
denrées alimentaires de base ont considérable-
ment augmenté (cf. graphique No. 1). La situation 
s’est détériorée à partir de 2005 : l’augmentation 
des prix a atteint presque 25% pour l’ensemble de 
ces produits. Elle s’est amplifiée fin 2007 avec 
l’augmentation du prix du pétrole et des céréales 
sur les marchés internationaux. Le graphique No. 
2 montre l’ampleur de la variation annuelle des 
prix dans 4 villes congolaises entre mai 2007 et 
mai 2008. La hausse des prix est plus importante 
dans les villes de Kisangani et de Kindu et en 
particulier pour certains produits tels que la farine 
de manioc, l’essence et la viande de poulet.  

 
7 Les ménages qui ont une consommation alimentaire limite 
sont considérés sont en insécurité alimentaire modéré.  
8 

Ce travail s’inscrit dans le cadre de l’initiative de lutte contre 
la flambée des prix des produits alimentaires (IFPA). 

Graphique No. 1 Evolution des prix des produits 
alimentaires pendant la période 2000-2007 (FC/kg). 

Ville de Kinshasa 

 
Source : Service National de la Statistique Agri-
cole du Congo  

Graphique No. 2 : Comparaison des prix pour les 
mois de mai 2007 et 2008. Villes de Kinshasa, Kisan-

gani, Kindu et Mbuji-mayi 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Source : FAO 
 
L’impact de la hausse des prix sur la situation 
alimentaire est important. La consommation des 
ménages et surtout des ménages pauvres au mi-
lieu rural sera fortement perturbée. En milieu 
urbain, l’impact de l’augmentation du prix du 
carburant et des produits alimentaires ne se fera 
pas seulement sentir dans les coûts opérationnels, 
mais il est aussi possible que la fréquence et 
l’intensité de l’insécurité alimentaire soient affec-
tées. 

 
Cet article est basé sur l’analyse globale de la sécurité 
alimentaire et de la vulnérabilité (CFSVA), élaborée 
par le PAM, le Ministère du Plan et l’Institut National 
de la Statistique. Les informations concernant la varia-
tion des prix sont fournies par l’observatoire de suivi 
de prix des produits alimentaires (FAO). 
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Négociations sur les Accords de 
Partenariat Economique UE-
Afrique de l’Ouest : Détermination 
des produits sensibles 

Dans le cadre des négociations des Accords de Par-
tenariat Economique entre l’UE et les pays ACP, les 
Commissions de la CEDEAO et l’UEMOA ont 
organisé un atelier de travail en vue de la détermina-
tion d’une liste régionale des produits sensibles. Il 
s’est tenu du 4 au 5 août derniers avec la participa-
tion des représentants des ministères impliqués, des 
représentants des organisations internationales et 
intergouvernementales, des organisations sociopro-
fessionnelles et de la société civile.  

Le processus de détermination des produits sensibles 
pour l’Afrique de l’Ouest a démarré en 2007. Il vise 
à identifier les produits qui sont soumis à la concur-
rence – actuelle ou potentielle – des importations en 
provenance de l’UE et qui peuvent être menacés par 
la libéralisation des échanges. Cette menace pouvant 
s’exercer sur le marché national du pays ou sur le 
marché régional. Chaque pays membre a identifié 
une liste des produits sensibles au niveau national 
sur la base d’un ensemble de critères qui définissent 
d’une part la contribution à l’emploi, à la formation 
des revenus et à la sécurité alimentaire, leur impor-
tance dans l’économie, leur rôle dans la dynamique 
d’intégration régionale, etc., et d’autre part, les ris-
ques encourus par ces produits dans le contexte du 
démantèlement tarifaire (leur vulnérabilité à la sup-
pression des protections).  

L’objectif de cet atelier a été de valider un projet de 
liste régionale qui résulte des propositions des pays 
membres. Les discussions ont fait ressortir certaines 
divergences sur les critères de détermination, le 
niveau et le délai de libéralisation souhaitée pour les 
produits rentrant dans cette catégorie. La liste n’a 
pas pu être validée mais le processus de consultation 
se poursuivra au mois de septembre. La validation 
d’un projet révisé de la liste régionale est prévue 
pour le mois d’octobre. 

 

 

 

Séminaire régional sur la sécurité 
alimentaire – Afrique de l’Ouest et 
du Centre 

Le séminaire régional sur la sécurité alimentaire se 
tiendra du 22 au 26 septembre prochains à Niamey, 
au Niger. Il réunira l’ensemble des acteurs de la 
Commission Européenne impliqués dans la gestion 
de la sécurité alimentaire. Ce séminaire interne 
constitue une occasion privilégiée de travail en 
commun entre le personnel du siège (EuropeAid, 
DG DEV, ECHO,…) et du terrain (délégations, 
assistance technique,…). Quelques intervenants 
extérieurs tels que les Etats membres, les organisa-
tions régionales et autres partenaires pourront y 
contribuer selon les thèmes abordés. 

Ce séminaire permettra de faire le point sur l’impact 
de la hausse des prix sur la sécurité alimentaire dans 
les régions concernées, les pistes de réponse de l’UE 
et leur mise en œuvre. Il s’agira aussi de revenir sur 
les principales conclusions et recommandations des 
séminaires organisés par EuropeAid en avril et mai 
sur les systèmes de transferts sociaux et la lutte 
contre la malnutrition infantile et maternelle. A ce 
sujet, les discussions porteront sur la manière dont 
l’accès à la nourriture et la dimension nutritionnelle 
sont prises en compte dans les stratégies et les pro-
grammes de sécurité alimentaire soutenus par la 
Commission Européenne. Enfin, un point sera fait 
sur la mise en œuvre de certains volets du nouvel 
instrument thématique « sécurité alimentaire » 
(FSTP), en particulier sur les systèmes 
d’information, le lien entre l’urgence, la réhabilita-
tion et le développement (LRRD), les approches 
innovantes et le renforcement des capacités régiona-
les.  

Pour en savoir plus : Le programme provisoire du 
séminaire est disponible sur le site de ROSA 

 

 

 

 

 

 

 

Brèves internationales 

Ce bulletin a été rédigé par l’équipe du GRET chargée de l’animation du ROSA (Réseau opéra-
tionnel de sécurité alimentaire). C’est une initiative de EuropeAid E6 (appui thématique sécurité 
alimentaire, développement rural et environnement) en collaboration avec EuropeAid G4 (forma-
tion et gestion des connaissances). Les points de vue exposés ne représentent en aucun cas le 
point de vue officiel de la Commission européenne. 


